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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 23.480 du 24 février 2009
dans l’affaire x/ V

En cause : x
Domicile élu : x

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 18 février 2008 par x, qui déclare être de nationalité burundaise,
contre la décision x du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 30 janvier
2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2008 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier
2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. SABAKUNZI,
avocat, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d’appartenance
ethnique hutu.

En octobre 1993, vos parents disparaissent pendant les affrontements ethniques. Vous
êtes recueilli par votre tante maternelle. A l’âge de 18 ans, vous vous installez dans votre
maison familiale avec votre cousine.

En 2004, vous faites la connaissance d’[U. T.] au cinéma Caméo. Une semaine plus tard,
vous entamez avec lui une relation amoureuse.
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Le 11 octobre 2005, lors d’une soirée au Havana Club, une discothèque, vous embrassez
[U. T.] sur la bouche. Aussitôt, cela crée un esclandre dans la boîte, et la police
intervient. Alors que [U. T.] parvient à fuir, vous êtes arrêté et détenu au bureau de police
de la SOGEMAC. Passé à tabac, votre cousine intervient avec l’aide de [K. J. M.], un
activiste des droits de l’homme, afin que vous soyez soigné à l’hôpital. Vous êtes
cependant remis en cellule après que l’on vous a soigné. Votre cousine intervient à
nouveau en corrompant le commandant [N. Z.], et vous êtes libéré.

A l’occasion de cette arrestation, votre cousine découvre votre homosexualité, mais ne
change pas son comportement vis-à-vis de vous. Vous poursuivez votre relation avec [U.
T.], mais clandestinement.

Le 20 octobre 2007, un voisin, X, qui a entendu des rumeurs concernant votre sexualité,
vous surprend un jour chez vous avec [U. T.]. Le 27 octobre, Augustin revient
accompagné de trois policiers pour procéder à votre arrestation. Vous êtes incarcéré alors
au commissariat de Kigobe. Là, on vous somme d’avouer qui est homosexuel dans votre
entourage, mais vous ne dites rien. Le 11 novembre 2007, vous êtes libéré grâce à
l’intervention d’un ami européen de votre cousine, X. Ce même jour vous apprenez que
[U. T.] a été décapité par des inconnus. Cet européen vous fait aussitôt quitter le pays
pour la Belgique, royaume dans lequel vous arrivez le 12 novembre 2007.

Vous avez été entendu à l’Office des étrangers le 20 novembre 2007 dans le cadre du
dépôt de votre demande d’asile du 13 novembre. L’analyse approfondie de vos craintes a
nécessité une dernière audition au Commissariat général le 22 janvier 2008.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible votre
crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, la copie de la carte d’identité que vous avez remise est de toute évidence un
document frauduleux étant donné qu’il apparaît que la photo présentée sur ce document
n’est pas l’originale (Cf. farde verte du dossier administratif, farde verte, document 1). Cet
élément, à lui seul, remet fortement en cause la crédibilité de vos propos. De plus, il n’est
pas crédible que vous ayez été détenu avec ce document sur vous, que vous ayez
voyagé sans le savoir avec lui et que vous ayez pu le remettre en si bon état aux autorités
belges (Rapport d’audition du 22 janvier 2008, p.10).

Si votre identité reste inconnue suite à la présentation de ce document frauduleux, vos
déclarations, inconsistantes, ne permettent pas de se forger une conviction quant à la
possibilité que vous puissiez avoir été ou puissiez être persécuté à Bujumbura du fait de
votre homosexualité.

Ainsi, invité à évoquer votre relation avec [U. T.], vous tenez des propos contradictoires et
imprécis. Ainsi, vous dites l’avoir rencontré en 2004, puis vous déclarez que c’était en
2005 (Rapport d’audition du 22 janvier 2008, p.13 et p.14). Vous êtes incapable de
donner une date plus précise à propos de cette rencontre, ne fût-ce que le mois (Ibidem,
p.14). Ensuite, si vous donnez quelques éléments biographiques (nom des parents,
études, adresse) de [U. T.], sans toutefois donner sa date de naissance, vous ne pouvez
cependant fournir aucune information personnelle consistante à son sujet, ni aucune
indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de révéler une
quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités (Ibidem, p.18).

De même, vous ne connaissez aucun lieu de rencontre homosexuelle, même clandestin,
à Bujumbura (Rapport d’audition du 22 janvier 2008, p.21), ce qui n’est pas un élément de
nature à conforter la conviction que vous avez vécu ce que vous rapportez.

Par ailleurs, il est peu crédible qu’en étant homosexuel, vous n’ayez pas perçu le climat
homophobe que vous décrivez dans la capitale burundaise, et que vous vous mettiez à
embrasser votre petit ami sur la bouche devant les clients d’une boîte de nuit (Rapport
d’audition du 22 janvier 2008, p.12 et p.16). Quoiqu’il en soit la réaction de la population
et des autorités est tellement excessive qu’elle en devient invraisemblable (Ibidem).
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D’ailleurs, vous ne pouvez établir de lien certain entre la décapitation de [U. T.] et son
homosexualité (Ibidem, p.21).

En outre, qu’un activiste d’une association des droits de l’homme intervienne dans votre
cas sans que vous ne sachiez dire ce qu’il pensait de votre emprisonnement arbitraire
contraire aux droits de l’homme les plus élémentaires n’est pas plausible (Rapport
d’audition du 22 janvier 2008, p.13)

De surcroît, il serait incohérent que la police vous arrête arbitrairement, vous maltraite,
puis vous fasse soigner pour ces maltraitances sous la houlette d’un membre d’une
association des droits de l’homme, pour qu’ensuite vous soyez remis en détention
(Rapport d’audition du 22 janvier 2008, p.13).

Par ailleurs, je constate que vous dissimulez des informations concernant votre venue en
Belgique. En effet, il n’est pas vraisemblable que vous ayez pu faire un si long voyage en
avion et passé par deux postes de contrôle aéroportuaires en ignorant les données
contenues dans le passeport qui vous était destiné, données aussi élémentaires que la
nationalité. La facilité invraisemblable avec laquelle vous seriez passé par ces contrôles
conforte la conviction que votre voyage ne s’est pas déroulé comme vous le prétendez
(Rapport d’audition du 22 janvier 2008, p.6 à p.8).

Certes, afin d’étayer vos déclarations, vous versez au dossier une attestation de
l’association WISH, un rapport médical burundais et une copie de votre carte d’identité
(Cf. farde verte du dossier administratif). Cependant, ces documents ne sont pas de
nature à rendre vos propos crédibles ou à pallier l’inconsistance de ces derniers. En effet,
l’attestation de l’association WISH montre que vous avez rencontré son responsable et
que vous vous êtes entretenu avec lui, ce qui est en soi un élément positif, mais
insuffisant au regard des lacunes de votre dossier. De plus, cette attestation ne constitue
en aucun cas une preuve de votre homosexualité, une telle chose ne pouvant pas être
prouvée. L’attestation médicale, quant à elle, fait état de soins que vous avez eu
concernant trois dents, mais ne confirme pas que ces soins ont été dispensés suite à de
mauvais traitements. De plus, la manière dont vous auriez reçu cette attestation ici en
Belgique, en tapant par erreur dans votre boîte de messagerie l’adresse email d’une
infirmière avec laquelle vous n’aviez a priori aucun lien, est sujette à caution. Enfin, la
copie de la carte d’identité que vous avez remise est de toute évidence un document
frauduleux étant donné qu’il apparaît que la photo présentée sur ce document n’est pas
l’originale. Ce dernier élément anéantit définitivement la crédibilité de vos propos (Cf.
supra).

Il est de plus à mettre en exergue le manque de démarches pertinentes entreprises pour
prouver vos dires, étant donné que vous n’avez essayé de téléphoner à votre cousine
qu’une fois ce sans succès et que vous n’avez même pas pensé à lui écrire (Rapport
d’audition du 22 janvier 2007, p.10 et p.22).

Enfin, je relève que vous ne produisez aucun document pertinent de nature à confirmer
que les homosexuels sont persécutés au Burundi, ou à tout le moins des articles faisant
état de la question de l’homosexualité dans ce pays. L’explication qui consiste à dire que
vous ne pouvez pas vous servir d’internet ne tient guère la route, car vous avez une
adresse email. Quoiqu’il en soit, vous auriez pu demander l’aide de votre assistante
sociale (Rapport d’audition du 22 janvier 2008, p.17).

L’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers prévoit que des
menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle
en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme des atteintes
graves pouvant donner lieu au bénéfice du statut de protection subsidiaire. Or, tel n’est
pas le cas dans votre pays d’origine où la situation ne peut être assimilée à celle d’un
conflit armé parce qu’il s’avère qu’il n’existe aucun fait ou élément qui indique l’existence
d’un tel conflit (voir les informations jointes au dossier administratif et notamment la tenue
d’élections législatives et présidentielles libres et transparentes en 2005, les accords de
paix signés par les différents groupes rebelles dont le dernier en septembre 2006 ou le
retour des réfugiés burundais dans leur pays sous les auspices du HCR).
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En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, je
considère que les indices d’invraisemblance frappant vos propos l’emportent sur ceux
plaidant en faveur de leur vraisemblance et que vous avez, probablement, quitté votre
pays d’origine pour d’autres motifs que ceux invoqués à l’appui de votre requête.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour
l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après
dénommée la loi du 15 décembre 1980) en ce que le Commissaire général motive
insuffisamment et inadéquatement sa décision. Elle invoque encore une erreur
manifeste d’appréciation.

2.3. Elle conteste, en substance, la pertinence des motifs avancés par la décision
attaquée et propose des explications factuelles aux arguments qui y sont développés.

2.4. En conséquence, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance de
la qualité de réfugié à la requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice
de la protection subsidiaire prévu à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre ou encore,
à titre infiniment subsidiaire l’annulation de la décision dont appel et son renvoi
devant le Commissaire général.

3. Le dépôt de nouveaux documents

3.1. À l’audience, la partie requérante dépose le duplicata d’une carte d’identité
burundaise au nom de J. P. N., établie à Bujumbura le 5 juin 2006 (voir pièce 9 du
dossier de la procédure).

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas
2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite
pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui
connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour
constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).
Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en
cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau
présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le
caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant
explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt
n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. Le Conseil estime que ce nouveau document satisfait aux conditions prévues par
l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété
par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980
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2.1. La partie requérante déclare se désister de sa demande de reconnaissance de la
qualité de réfugié, telle qu’elle est définie par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980 et demande exclusivement de pouvoir bénéficier du statut de protection
subsidiaire.

2.2. Partant, le Conseil conclut qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant la demande de
protection internationale introduite par la partie requérante au sens de l’article 1er,
section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que « le statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier
de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était
renvoyé dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes
graves visées au paragraphe 2 […] ».
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérées comme atteintes
graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2. À l’audience, la partie requérante sollicite l’application de la jurisprudence du Conseil
concernant la protection subsidiaire pour les ressortissants du Burundi, en raison de
la violence aveugle y sévissant pour l’heure.

5.3. La partie requérante s’étant désistée en audience publique de sa demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié, le Conseil examine dès lors la demande de
protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, §2, c) de la loi. La décision
attaquée estime à cet égard que les conditions d’octroi de la protection subsidiaire ne
sont pas réunies en l’espèce. La partie défenderesse invoque, dans ce sens, la tenue
d’élections législatives libres et transparentes en 2005, les accords de paix signés
par les différents groupes rebelles dont le dernier en septembre 2006 ainsi que le
retour des réfugiés dans leur pays sous les auspices du Haut Commissariat pour les
Réfugiés (ci-après HCR).

5.4. Le Conseil s’est déjà prononcé récemment sur la question en débat. Il a ainsi jugé
dans son arrêt 17.522 du 23 octobre 2008, rendu par une chambre à trois juges, que
la situation au Burundi correspond à une violence aveugle en cas de conflit armé au
sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil a jugé que nonobstant la signature
d’un cessez-le feu, les conditions n’étaient pas encore réunies pour conclure à la fin
du conflit armé, qu’une situation de violence aveugle existe au Burundi, que ce
contexte a pour effet de provoquer des menaces graves contre la vie ou la personne
d’un civil et qu’« il existe un lien de causalité entre ces menaces graves et la violence
aveugle en cas de conflit armé ». Il a également été jugé que « la situation de
violence aveugle qui prévaut dans le cadre du conflit armé latent au Burundi frappe
[…] tout particulièrement les populations civiles qui semblent soit servir d’exutoire à la
violence des belligérants, soit être exploitées par ceux-ci que ce soit pour permettre
aux combattants ou aux forces de police de « se payer sur l’habitant » ou encore
pour alimenter le trésor de guerre des troupes rebelles. ». Il a enfin été jugé, quant au
retour des réfugiés au Burundi que, vu « sous l’angle de l’appréciation de l’existence
d’une violence endémique, ce mouvement de retour paraît en réalité être une source
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supplémentaire de dégradation de la situation à l’intérieur du pays […] en raison
notamment des difficultés de réinsertion et des conflits fonciers occasionnés par cet
afflux de rapatriés […] Le rapatriement de réfugiés, dans un tel contexte, ne permet
donc pas, en tant que tel, de conclure à l’absence de violence aveugle dans le
pays ».

5.5. Ni le dossier administratif, ni le dossier de la procédure ne font apparaître d’éléments
de nature à remettre en cause le bien-fondé ou l’actualité de ces conclusions
relatives à la situation de fait qui prévaut actuellement au Burundi.

5.6. En l’espèce, cependant, la décision attaquée remet en question la nationalité et
l’identité du requérant au motif que celui-ci a déposé au dossier administratif un
document d’identité qui est « de toute évidence un document frauduleux ».

5.7. En audience publique, le requérant ne conteste pas ce motif de la décision, il soutient
qu’il a inventé son récit de toutes pièces et qu’il s’appelle en réalité J. P. N. et qu’il est
né à Cibitoke en 1980. Le requérant soutient encore qu’il est arrivé en Europe avec le
groupe « Rukundo Legacy » et muni de son passeport national, lequel a été conservé
par « une femme blanche » aux Pays-Bas ; il précise enfin qu’il est arrivé en Belgique
le 17 août 2007. À l’appui de ses déclarations, le requérant dépose au dossier de la
procédure le duplicata d’une carte d’identité établie au nom de J.P. N. et affirme qu’il
a informé l’Office des étrangers de sa véritable identité le 25 juillet 2008.

5.8. Compte – tenu des déclarations mensongères du requérant et du dépôt d’une fausse
carte d’identité lors de sa demande d’asile, le Conseil ne peut tenir pour établies la
nationalité et la nouvelle identité qu’il déclare devant lui, sans qu’il soit procédé à une
authentification du duplicata de la carte d’identité qu’il dépose au dossier de la
procédure.

5.9. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la
réformation de la décision attaquée en ce qu’elle refuse au requérant l’octroi de la
protection subsidiaire, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction
complémentaires. Or, il n’a pas le pouvoir d’y procéder lui-même. Conformément à
l’article 39/2 §1er, alinéa 2, 2° de la loi, il y a par conséquent lieu d’annuler la décision
attaquée afin que le Commissaire général prenne les mesures d’instructions
nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans la présente décision.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

Le désistement est décrété quant à la demande de reconnaissance de la qualité de
réfugié.

Article 1er.

La décision x rendue le 30 janvier 2008 par le Commissaire général aux réfugiés et
aux apatrides est annulée en ce qu’elle refuse au requérant l’octroi de la protection
subsidiaire.

Article 3.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille neuf par :
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M.B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers,

M., B. TIMMERMANS greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

B. TIMMERMANS B. LOUIS.


